�Introduction





Les programmes d'aide au développement agricole se succèdent en Afrique Sahélienne depuis plusieurs décennies. Cependant, si certains projets ont abouti pleinement, nombreux sont les échecs totaux ou partiels qui furent constatés. Les méthodes de mise en place de ses programmes sont donc en constante transformation et aujourd'hui l'approche consistant à "offrir" des moyens de développement n'est plus d'actualité. L'aide au développement passe désormais par la connaissance des besoins des particuliers et par le système dit du "Bottom-Up".





Ainsi, afin d'assurer un niveau de sécurité alimentaire suffisant pour la population malgré les aléas climatiques, au Sahel la lutte contre la désertification mobilise une partie des programmes de développement. Au travers de la Convention des Nations Unies contre la Désertification (UNCCD) ou d'autres initiatives indépendantes et par l'intermédiaire d'agences de coopération internationale, d'organisations non gouvernementales, d'organismes de recherches publics ou privés, de multiples tentatives de transformation et d'adaptation de techniques ou de milieux sont engagées.





L'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture (FAO) au niveau de l'exécution globale du projet, le Programme d'Action sur les Zones en Marges du Désert (DMP) pour la coordination régionale et le Programme International pour les Cultures en Zones Arides (IPALAC)1 pour la formation se sont associés pour promouvoir la culture du palmier dattier intégrée à un système complet de production maraîchère et fruitière doté d'un système d'irrigation artificielle : c'est le projet Jardins Potagers Africains (JPA). Cette technique déjà mise en place en Israël apparaît comme une réussite mais les contextes israélien et sahélien ne sont pas similaires. Si d'un point de vue climatique, les ressemblances sont grandes, le Sahel est, en revanche, l'une des régions les plus pauvres du monde alors qu'Israël est classé parmi les pays les plus riches.





Diverses modalités existent quant à l'implantation de dattiers dans des zones propices. C'est celle du JPA qui fut retenue pour le Sahel du fait de la situation économique locale. En effet, il n'est pas possible pour un agriculteur sahélien d'investir sur 7 ans dans l'attente des premiers revenus du dattier sans compensation. Le maraîchage fournit alors un revenu transitoire compensant pour partie cet investissement





La zone couverte par le projet est constituée de sept pays de la région Ouest-africaine : le Sénégal, le Mali, la Mauritanie, le Burkina Faso, le Niger, le Tchad et le Cameroun. Le projet n'est cependant lancé que pour les quatre premiers. Chaque pays dispose d'un coordonateur national responsable de l'animation du groupe et des actions, de l'organisation des rencontres et de la diffusion des informations. Chaque pays est représenté par 5 à 8 organismes tels des ONG mais aussi des organismes de recherches.





Ce projet se propose d'assurer la sécurité alimentaire des populations par la production de dattes, de générer des revenus, de développer l'agriculture irriguée et par conséquent de lutter contre la désertification. Cela passe par une rationalisation du processus d'irrigation en harmonisant les quantités d'eau distribuées en chaque point de la surface et en réduisant le temps d'irrigation et d'entretien.





Ainsi, à partir d'un point d'eau permanent (puits, forage, retenue), il devient possible de produire tout au long de l'année sans que la quantité de travail ne devienne excessive. Un tel système permet de garantir la sécurité alimentaire de l'exploitant mais aussi, de lui assurer un revenu croissant dans le temps. En implantant simultanément des plants de dattiers ceux-ci se développent sans beaucoup d'activité supplémentaire et procurent un ombrage profitable aux cultures (possibilité d'arbustes fruitiers).





De nombreux problèmes sont cependant posés par la durée sur laquelle s'étend le projet. En effet, le système d'irrigation proprement dit est fonctionnel environ 10 ans mais nécessite une présence journalière et un entretien léger. De plus, les conséquences sont augmentées par l'association de palmiers dattiers (pérennes) aux cultures maraîchères (annuelles). Il devient alors évident qu'il s'agit d'un investissement à long terme et que par conséquent il faut acquérir des garanties vis-à-vis des aspects fonciers afin que le projet n'échoue pas pour des causes prévisibles.





A l'heure actuelle, la première phase de promotion est engagée : la diffusion de cette technique auprès des populations. A cette fin, des sites pilotes sont choisis par les organismes et font office de vitrines de démonstration. Cette partie du programme est essentielle puisque de sa bonne réussite dépend l'adoption par les particuliers de ce système. Pour cette étape, une partie du matériel est fournie par le programme.





Mais, une fois cette phase achevée, il sera nécessaire de mettre en place de nouveaux moyens pour promouvoir ce système. En effet, le programme consistera alors en la fourniture de vitroplants de variétés sélectionnées de dattiers. Seul un appui technique sera ensuite fourni au producteur, tous les matériels étant vendus. Les moyens financiers devront alors être recherchés pour chaque implantation, tant auprès des particuliers qu'auprès des bailleurs de fonds institutionnels (PNUD, FAO,...) et de tout autre partenaire. Ce projet ne bénéficie pas actuellement de soutien politique sur la zone sahélienne.





Sahel DEFIS est directement impliquée dans cette action en tant que vulgarisateur local. De plus, elle est le point focal français et européen du Réseau International des ONG sur la Désertification (RIOD). Sa participation au projet s'effectue sous la forme d'appui technique et de formation, de recherche de fonds pour la formation des particuliers et la fourniture de matériels.





A ce titre, elle fut conviée avec d'autres organismes intervenant dans le domaine maraîcher, à suivre des stages de formation visant à faire acquérir aux techniciens/animateurs la maîtrise des caractéristiques techniques du système. De plus, de nombreux points furent alors abordés tels les possibilités d'écoulement des produits, la fourniture en semences, le bien-fondé de choisir un groupement ou à l'inverse un particulier,...





Les problèmes essentiels ne sont donc pas techniques puisque le système lui-même fut déjà éprouvé et même adapté selon les cas. Ainsi, un guide pratique de l'installation du système, de construction des infrastructures et de réalisation des cultures a déjà été réalisé. Les difficultés seront en réalité, de trouver les structures adéquates à une bonne diffusion du savoir, mais aussi, permettant aux particuliers d'acquérir un tel matériel avec un capital de départ réduit au minimum.





La poursuite du projet nécessite donc une réflexion pour savoir quelles sont les méthodes les plus efficaces à mettre en oeuvre pour vulgariser ce système. En effet, le projet ne dispose que de fonds limités, il faut donc chercher des partenariats à établir à tous les niveaux (particuliers, ONG, administrations,...) afin que cette action puisse être pérennisée et s'étendre.





Il s'avère donc primordial, afin de mieux satisfaire les besoins de chacun, de préciser les capacités respectives et donc les possibilités de collaboration. De plus, les organismes ne peuvent s'engager durablement sur un projet sans savoir comment il se poursuivra. Des méthodes de suivi et de contrôle doivent donc être mises en place afin de s'assurer de la fiabilité des partenaires. 





En réalisant ce travail au Burkina Faso et essentiellement à Dori, il est possible de comparer les démarches de plusieurs organismes participant au projet. De plus, le coordonateur national est basé à l'INERA de Dori. En outre, Sahel DEFIS possède un centre de formation en cours d'élaboration sur cette commune (village de Djomga). 





Cette étude présentera donc le contexte local puis la problématique générale de la désertification, pour ensuite aborder le projet des Jardins Potagers Africains. Un panorama des actions déjà réalisées ou en cours nous permettra ensuite de montrer quelles sont les stratégies retenues par les différents acteurs pour pérenniser ce projet. Enfin, après examen de ces modalités, le projet particulier que l'association Sahel DEFIS a décidé de mettre en place sera exposé et analysé en vue d'en souligner la portée.





Cette étude sera donc aussi une prise de contact avec tous les partenaires possibles afin que l'association établisse pour elle-même sa stratégie de vulgarisation. La participation des populations à cette enquête est facilitée par la connaissance du terrain qu'ont les organismes locaux. Cette volonté de passer par l'échelon local est l'un des avantages du projet tout en faisant reposer l'action sur des personnes ne se consacrant pas uniquement à ce système.
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I) Présentation





1) Le Burkina Faso1 





a) Géographie - Population





Le Burkina Faso est un pays de 274 200 km² enclavé à l'intérieur des terres en Afrique de l'Ouest entre 10 et 15° de latitude Nord et 2° Est et 5° Ouest de longitude2. L'altitude moyenne est d'environ 300 m et la région est plate ou faiblement ondulée. Le pays possède un nombre assez conséquent de routes bitumées qui relient la plupart des villes importantes du pays (une dizaine). Les pistes restent tout de même la règle générale. 





La capitale est Ouagadougou et rassemble environ 1 million d'habitants sur les 10 millions du pays comptabilisés en 1996. La seconde ville est Bobo-Dioulasso (300 000 habitants), suivie de quelques autres de taille plus réduite. La population du pays est à 60 % rurale et la densité de population (34 habitants/km²) est l'une des plus fortes d'Afrique. La langue officielle est le français bien que seule une partie des habitants le parle. De nombreuses ethnies cohabitent, mais les principales sont les Mossis et les Peuls suivi des Bobos, Gourmantché, Bissas, Lobis,... 





L'animisme est la religion la plus représentée (50%) suivi de l'Islam (35%) et du christianisme (10%). Cependant, quelle que soit la religion, l'animisme reste souvent présent. La population burkinabé se caractérise aussi par une majorité de femmes (51.3%) et de jeunes (49% de moins de 15 ans).





b) Climat





 Le pays fait partie de la zone soudanaise de type tropical sauf le nord qui est en zone sahélienne. Le climat de type subi donc un gradient d'aridité du Sud vers le Nord. Deux saisons distinctes sont présentes : la saison sèche qui dure de 7 à 9 mois et la saison humide (l'hivernage) durant de 3 à 5 mois. Les précipitations reçues sont comprises entre 1000 et 200 mm. 





Seuls deux cours d'eau du Burkina Faso ont un caractère permanent : la Comoé et le Mouhoun, situés respectivement à l'Ouest et au Sud. Le Sahel ne dispose que de cours d'eau temporaires. Ce régime hydrique irrégulier est responsable de la faible productivité agricole et détermine fortement le type de végétation rencontré. La couverture boisée s'espace ainsi que le tapis herbacé pour ne plus laisser dans le Nord que des dunes parsemées de quelques arbustes. De plus, la pluviométrie est fortement irrégulière selon les années ce qui a conduit en 1973-74 et 1983-84 a des sécheresses consécutives modifiant le milieu naturel et accentuant la désertification.














c) Economie





Le Burkina Faso est l'un des pays les plus pauvres au monde et occupe la 171ème place sur 176 pays au classement de l'Indice du Développement Humain (IDH). Le Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant est estimé à 140 000 FCFA1 et la dette extérieure atteignait 39% du Produit National Brut (PNB) en 1993. Le revenu moyen est estimé à 134 400 FCFA par an mais ne dépasse pas 56 000 FCFA en milieu rural hors zone cotonnière (85 000 FCFA dans ces zones). 





L'activité est à 90% agricole et celle-ci est essentiellement vivrière (sorgho, mil, maïs,...) avec quelques cultures commerciales (arachides, coton,...). Cette activité, du fait des conditions climatiques et de l'équipement agraire archaïque, stagne à un niveau de rendement médiocre. L'élevage aussi souffre des sécheresses et reste donc un secteur fragile. Le pays est fortement dépendant énergétiquement de ses importations en pétrole. Ceci accroît la demande en bois et participe donc activement à la désertification. Il n'y a plus de bois exploitable à moins de 100 km de la capitale. 





Bobo-Dioulasso fut longtemps reconnue comme la véritable capitale économique, mais elle est aujourd'hui en perte de vitesse. Le secteur industriel est concentré autour du sucre, des minoteries, des brasseries, du textile et de l'industrie chimique. Cependant, là aussi, de nombreuses restructurations grèvent ce secteur. Les ressources minières sont peu exploitées du fait du manque de moyen modernes et rentables. Le tourisme en revanche est en essor puisque le nombre de visiteurs est passé de 4 000 à 50 000 par an sur les 10 dernières années.





2) Le Sahel - Dori





a) Présentation générale





Cette région est située au nord du quatorzième degré de latitude et est caractérisée par sa forte aridité et une saison sèche longue et chaude. Les précipitations sont d'environ 300 mm annuellement et les températures varient de 20 à 45°C. La végétation est rare à la saison sèche et est essentiellement constituée d'arbres et d'arbustes épineux. Le sol est alors mis à nu, avec quelques herbacées vivaces dispersées. Pendant l'hivernage, la végétation se développe fortement formant de véritables prairies dans certains endroits. 





Au niveau de l'approvisionnement en eau, le Sahel est riche en puits, forages et retenues mais nombre d'entre eux se tarissent au plus fort de la saison sèche, interrompant ainsi le processus de production. Cependant, il est admis que de grandes quantités d'eau sont exploitables dans le sous-sol de cette région mais cette extraction nécessite des infrastructures pour lesquels les particuliers n'ont pas les moyens financiers.











La population résidente est essentiellement composée de membres de l'ethnie peule mais les moyens de communication intensifient aujourd'hui les échanges entre ethnies. La religion musulmane est beaucoup plus fortement ancrée (>80%) que dans le reste du pays. Les principales villes sont Dori, Djibo et Gorom-Gorom. Elles comptent chacune quelques milliers d'habitants.





L'activité est dominée par l'agriculture ( à plus de 95%) et particulièrement l'agriculture familiale. Elle est souvent associée au commerce sur les marchés. L'élevage est une des ressources principales, étant donné que la faible disponibilité en eau au long de l'année ne permet pas d'agriculture continue, de maraîchage ou de cultures fruitières. La présence d'or à proximité incite de nombreux villageois à partir plusieurs mois avec leur famille pour en effectuer l'extraction par des moyens rudimentaires. Il existe une petite économie de services privés et publics mais il n'y a pas d'industrie.





b) La désertification





La désertification est un problème qui concerne de larges parts de la planète. On parle de désertification pour désigner le phénomène de dégradation des sols. Cette modification a lieu essentiellement dans les zones arides, semi-arides et sub-humides sèches de la planète. 70% des terres arides sont déjà dégradés soit 25% des terres totales du globe. Si ce phénomène n'est pas nouveau, on le notait déjà dans l'antiquité, la forte pression démographique dans un premier temps et le réchauffement de la planète ensuite, accentue la dégradation de ces sols. 





Cette problématique touche directement 110 pays dans le monde et représente des pertes énormes en capacité de production. Ce sont plus de 135 millions de personnes qui risquent de perdre leurs terres1 . La désertification amenant la raréfaction des terres arables pousse les populations à migrer vers les endroits ou se concentre l'activité économique. On assiste alors à un exode rural en sus de la désertification.





La Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement en 1992 note dans sa définition que " la désertification est causée par des interactions complexes entre facteurs physiques, biologiques, politiques, sociaux, culturels et économiques ". Ainsi, s'il est vrai que la sécheresse contribue à enclencher ou à accentuer le processus, les causes humaines tels le surpâturage, le déboisement ou l'exploitation intensive des sols sont clairement montrées du doigt pour expliquer le phénomène. 





La pauvreté aggrave la situation puisqu'il n'est alors pas possible de concevoir des projets à moyen ou long terme. Les conséquences directes de la désertification sont une forte émigration, une baisse considérable des revenus et par conséquent une dégradation générale des conditions de vie (mortalité, accès à l'eau potable,...) et donc, une aggravation de la désertification.














Depuis la fin de la décolonisation, les responsables des pays concernés cherchent à mettre en place des solutions, cependant la diversité des politiques et des approches ne permet pas de conclure clairement à un bilan positif. La première approche préconisée juste après la colonisation fut l'approche productiviste. Des moyens allaient être apportés pour que l'Afrique puisse connaître un développement similaire à celui de l'Europe. Cette politique fut un échec relatif au fait du manque de prise en compte des réalités de terrain. 20 ans après l'indépendance, le développement fut envisagé sous forme de projets ponctuels répondant à des attentes précises. Le manque de coordination conduisit alors à une perte d'argent et des efforts inutiles. 





10 ans plus tard, la notion de développement participatif émergeait pour enfin laisser une place aux populations directement concernées par ces programmes. Cette approche repose sur le fait que les gens utiliseront mieux ce qu'ils auront décidé d'acquérir que ce qui leur sera fourni gracieusement. Enfin, l'heure actuelle est à la gestion des terroirs : cette approche repose cette fois sur le fait que les populations résidentes sont les mieux à même de pouvoir gérer durablement leur patrimoine et ressources si un certain soutien leur est donné. De plus, un partenariat doit être recherché entre tous les acteurs intervenant sur le territoire concerné afin que toutes les actions soient articulées entre elles.





Lutter contre la désertification nécessite donc avant tout de prendre connaissance du contexte socio-économique afin de clairement mesurer les besoins des habitants et par conséquent les ressources à mettre en oeuvre. Il ne peut être question de simplement vouloir réduire la pression qu'exerce l'homme sur l'environnement naturel, mais bien plus de créer de nouveaux moyens permettant d'améliorer les rendements et moins destructeurs que ceux employés actuellement. La lutte contre la pauvreté est l'un des pans majeurs de la lutte contre la désertification. En effet, lorsque les populations sont démunies, il ne reste plus qu'à exploiter les produits directement accessibles ce qui participe activement au défrichement. De plus, une forte sécheresse amènera une famine du fait du peu de réserves. Les années suivantes seront encore difficile puisqu'il faudra reconstituer le stock.





L'Afrique est particulièrement touchée par ce phénomène. En effet, ce sont 73% de ses terres arides qui sont touchés moyennement ou gravement. Ainsi, de nombreux projets furent mis en place dans ce cadre. Malheureusement, le manque de coordination et l'inadaptation des méthodes employées ont amenés de nombreux échecs. La politique veut que le développement ait lieu par l'intermédiaire des populations elles-mêmes. Il est alors procédé à un inventaire de leur besoins avant de chercher à apporter des solutions.





Au Burkina Faso, l'ensemble des ressources naturelles est en diminution. Les facteurs sont naturels (le climat essentiellement), technologiques (les méthodes anciennes appliquées aux réalités actuelles n'exploitent pas correctement les ressources et crées un énorme gaspillage), sociologiques et politiques (programmes et législation inadaptés) et enfin économiques (pression démographique augmentant les besoins).














3) Sahel D.E.F.I.S.1 





Sahel DEFIS, est une association loi 1901, créée en 1993, qui représentent un réseau d'ONG sahéliennes actives dans la lutte contre la désertification et la pauvreté. Cette organisation est née de la rencontre en France de jeunes leaders d'ONG sahéliennes. La convergence entre différents parcours individuels a permis l'élaboration concertée d'un cadre de coopération et de travail en réseau.





L'objectif est de soutenir financièrement et techniquement les initiatives locales porteuses, en vue d'en faire un tremplin pour des actions de développement durable à travers la formation, la génération d'emplois et de revenus, ainsi qu'une saine gestion des ressources naturelles et la réhabilitation des sites environnementaux menacés. Sahel DEFIS s'appuie sur la dynamique des négociations de la Convention de Lutte Contre la Désertification pour lancer et assurer le suivi des actions initiées par les ONG locales dans les différents pays d'intervention.





Sahel DEFIS intervient donc sous différentes formes et en direction de publics différents. Ainsi, on note des programmes de radio rurale, de pépinières, de fabrication de grillage, de mécanisation de la transformation des produits agricoles... 
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II) Le Jardin Potager Africain (JPA)





1) Différents systèmes d'irrigation





L'agriculture pluviale fut pendant longtemps le seul moyen de pratiquer l'agriculture en tenant compte des contraintes dues aux apports en eau. Elle est bien adaptée à de nombreuses régions du monde (l'Europe par exemple) et présente l'avantage de ne pas nécessiter d'aménagements pour l'approvisionnement en eau. Cependant, de nombreuses régions du monde ne disposent que d'une période réduite de précipitations (3-4 mois). Par conséquent, les populations conçurent très tôt des systèmes permettant de remédier à ce problème et ainsi augmenter les rendements et éviter les famines grâce à une régulation des réserves en eau.





Différents types d'irrigation ont vus le jour au cours de l'histoire. Le premier fut le système par submersion. On laisse la crue des cours d'eau envahir les champs préparés, lorsque l'eau baisse, les plantes se développent. Ce système peut être entièrement naturel ou aménagé par l'intermédiaire de canaux emmenant l'eau plus loin dans les terres (système dit par gravitation). Ces systèmes présentent pourtant encore une certaine irrégularité et peuvent causer des dommages aux cultures si la crue est trop forte (asphyxie). La salinisation1 est très importante, ce qui entraîne aussi une forte perte de fertilité des sols.





L'irrigation à la raie demande plus de travail encore. C'est alors tout un réseau de rigoles qui permet de distribuer l'eau en des endroits précis. Ce système, s'il produit une irrigation beaucoup plus contrôlée est en revanche très difficile à mettre en place (nivellement, creusement) et demande beaucoup d'entretien (réfection des rigoles). De plus, il reste difficile de maîtriser entièrement les apports et de gérer les pertes par infiltration. La salinisation du sol est aussi très élevée au niveau des rigoles.





L'aspersion est un système né avec le progrès technologique. L'arrivée de l'eau courante, la création des tuyaux, des pompes à pression ont permis de simplifier énormément le système de distribution de l'eau. Cependant, si ce système améliore considérablement les rendements et les conditions de travail, il reste un investissement lourd ne pouvant correspondre avec la situation de nombreux producteurs souhaitant pratiquer d'agriculture irriguée. Le mode aérien de distribution de l'eau est aussi source d'inconvénients dont le plus grave est l'augmentation des maladies foliaires due à l'humidité importante au niveau du feuillage.





Le système d'irrigation goutte à goutte permet quant à lui d'optimiser les conditions de l'irrigation en apportant l'eau directement au pied des plantes sans risquer d'asphyxie et en égalisant la quantité d'eau distribuée aux cultures. L'investissement reste cependant considérable, nécessitant une système de distribution associé à un système générateur de pression. Cependant, ce système, s'il est modifié pour permettre l'utilisation d'une pression réduite devient beaucoup plus abordable.











2) L'irrigation au goutte à goutte





a) Système classique





Le goutte à goutte est un système récent (milieu des années 1960) qui fut mis au point pour appliquer les découvertes faites en irrigation. En effet, on apprit alors à quantifier les besoins en eau et en nutriments par plante et par période. L'enjeu devint alors de distribuer équitablement une certaine quantité d'eau donnée sur une surface donnée. Le goutte à goutte permet cette répartition en amenant directement au pied des plantes la quantité d'eau voulue.





Des tuyaux permettent d'acheminer l'eau jusqu'à un réseau de petits tuyaux se dispersant dans l'ensemble du champ à irriguer. Ces petits tuyaux sont dotés de goutteurs distribuant une quantité d'eau fixe dans le temps. Les goutteurs sont espacés régulièrement et couvrent ainsi la totalité de la surface. La pression à l'intérieur du tuyau doit être suffisante (de 2 à 5 atmosphères) pour permettre le fonctionnement correct des goutteurs. En revanche, les écarts de pression n'ont pas d'influence sur la quantité distribuée, principale caractéristique des goutteurs.





Les avantages de l'irrigation goutte à goutte sont importants :





		-Distribution d'eau régulière sur la surface


		-Apport au niveau des racines directement


		-Irrigation contrôlée évitant l'asphyxie ou le flétrissement


		-Apport d'engrais pouvant être couplé


		-Baisse de fréquence des maladies foliaires (pas d'humidité)


		-Economie d'eau (rationalisation des quantités distribuées)





Cependant, ce système reste d'un prix élevé, inabordable pour la plupart des agriculteurs africains du fait de l'investissement lourd en matériel. Par la suite, les frais de maintenance indispensables pour conserver les avantages du système sont conséquents et requièrent obligatoirement une main d'oeuvre très qualifiée.





b) Le système à basse pression1 





Un nouveau système ne nécessitant plus le recours à des pressions importantes fut mis au point : le système d'irrigation goutte à goutte à basse pression (SIBP). Sa simplicité permet aux populations agricoles aux revenus peu élevés de l'utiliser. Au Sahel, il existe une tradition de la culture maraîchère de contre-saison voire même toute l'année dans les meilleurs cas. Cette pratique est essentiellement effectuée sur de petites surfaces à l'échelon familial. Les systèmes de culture et d'apport en eau sont rudimentaires et ne fournissent que des rendements très moyens et irréguliers.














Différents systèmes d'irrigation sont employés telles les rigoles mais c'est l'arrosage à main qui reste le principal moyen pour apporter l'eau aux cultures. Cependant, les résultats restent insuffisants pour assurer la sécurité alimentaire minimale. Le SIBP présente de nombreux avantages par rapport à ces techniques : 





		-Irrigation régulière donc croissance homogène des plantes


		-Rendement et qualité améliorés


		-Temps de travail diminué


		-Culture continue et diversifiée


		-Simplicité d'utilisation et d'entretien


		-Consommation énergétique nulle





Le SIBP se compose de trois éléments principaux : la pompe, le réservoir et le réseau d'irrigation proprement dit. La pompe est une pompe mécanique, manuelle ou à pied, qui permet d'extraire l'eau à 8m de profondeur et de la transférer dans le réservoir. Le point d'eau doit avoir un caractère permanent afin de permettre l'étalement des cultures sur toute l'année. Le réservoir est relié au réseau de distribution goutte à goutte. Il suffit alors de remplir le réservoir, dimensionné selon la surface à cultiver, et ensuite ouvrir la vanne pour que la distribution commence.





D'après les études réalisées en agronomie, il est aujourd'hui possible de déterminer les besoins journaliers en eau des cultures au différents endroits de la planète et selon les saisons. Au Sahel, on distingue deux périodes : la saison sèche et la saison pluvieuse. Il a alors suffit de calculer les besoins moyens pour ces deux périodes. Le système étant conçu par unité de 500m², la quantité nécessaire d'eau, chiffre valable pour l'ensemble de la région, est déterminée comme étant égale à 3 m3/jour/500m² en saison humide et 4 m3 en saison sèche. Le réservoir est alors conçu pour rendre aisée la lecture de ces deux niveaux, simplifiant ainsi encore le travail. Enfin, il est possible d'incorporer les engrais ainsi que les produits phytosanitaires à l'eau d'irrigation. La distribution est alors régulière et surtout, ne nécessite qu'un très faible effort supplémentaire (mélange des produits dans le réservoir).





3) Intégration du Palmier Dattier aux JPA1 





a) Le Palmier Dattier





Le palmier dattier (Phoenix dactylifera L.) est un arbre qui se développe naturellement dans certaines régions arides ou semi-arides des alentours méditerranéens et du Proche Orient. Ses intérêts alimentaire et ornemental incitèrent l’homme à le propager dans de nombreuses régions propices à son installation. La culture du dattier existe de façon ancestrale dans plusieurs secteurs mais il n'est pas possible d'en déterminer l'origine. On note que dans ces endroits, le dattier est souvent en association avec d'autres cultures.








Il n'est implanté que de façon ponctuelle au Sahel, cependant, les conditions optimales de croissance de cette essence sont souvent réunies puisqu'il suffit d'une nappe phréatique peu profonde, d'un terrain médiocre et de chaleur. Le dattier revêt pourtant une importance économique notoire puisque des dattes de bonnes qualités se vendent facilement. Un arbre peut ainsi rapporter chaque année un revenu de l'ordre de 750 FF. Le marché d'Afrique de l'Ouest est, de plus, en constante augmentation, mais ces besoins sont  presque entièrement satisfaits par l'importation du fait d'une production locale minime.





b) Objectifs du projet





Le projet JPA de l'IPALAC propose d'intégrer les dattiers dans les jardins maraîchers africains. Cette technique permettra ainsi de faire profiter les dattiers de l'irrigation dispensée en permanence aux plantations maraîchères. A terme, les cultures recevront l'ombre des dattiers, limitant ainsi l'évaporation et l'échauffement. 





L'un des effets non négligeables de cette technique est la reconstitution d'un certain couvert forestier sur le long terme (le dattier est exploité pendant 70 à 100 ans), limitant ainsi les effets de la désertification. Les sols sont stabilisés et ces nouvelles conditions permettent l'émergence d'espèces raréfiées. L'édification d'un oasis amènent les agriculteurs à s'y regrouper et à y pratiquer l'élevage. Les dattiers sont aussi producteurs de bois de feu et de construction, participant à la lutte contre les coupes abusives d'arbres.





Cependant, le premier but de cette opération est la lutte contre la pauvreté en procurant aux agriculteurs sahéliens un moyen efficace d'accroître le volume et la régularité de leur revenu.





c) La méthode





L'intégration des palmiers dattiers dans les JPA répondra à un protocole stricte. Tout d'abord, le matériel végétal choisi sera issu de la reproduction végétative in-vitro : les vitroplants. Cette technique permettra de retenir uniquement les meilleures variétés (quantité de chair, goût prononcé,...) et donc celles qui auront la valeur marchande la plus élevée. Par ailleurs, ce système permet de choisir le sexe des arbres à implanter, car pour cette essence, chaque individu est soit mâle soit femelle, or seules les femelles produisent des fruits.





La répartition des palmiers dans les JPA dépend elle aussi de normes déjà établies. En effet, les arbres ne doivent pas gêner les cultures maraîchères sous-jacentes tout en les faisant profiter de leur ombrage. Il a donc été décidé d'implanter les palmiers à des distances de 10m X 10m, soit environ 9 pieds par unité de 500m². Il faudra prévoir d'implanter au moins un mâle par unité.


�



III) Le développement du projet





1) Situation actuelle





a) Actions réalisées





	-atelier international sur l'introduction et la promotion de la culture du palmier dattier au Sahel


	-mission tripartite DMP/IPALAC/FAO dans six des sept pays membres pour expliquer l'initiative aux autorités politiques et techniques.


	-rédaction des projets par pays 


	-deux cours de formation en Israël sur la culture du palmier dattier à l'attention des techniciens des pays membres du projet


	-mission de consultation sur l'étude de faisabilité de l'introduction du dattier dans les pays suivants : Burkina Faso, Mali, Niger, Sénégal


	-synthèse du document final du projet et soumission à la FAO et le CRDI (non effectif pour le Burkina Faso)


	-réunion des coordonateurs nationaux élargie à DMP/IPALAC/FAO en Namibie


	-formation en acclimatation de vitroplants d'un technicien du DMP


	-établissement d'une pépinière de vitroplants de dattiers à Sadoré (Niger)


	-conception et développement des JPA


	-formation d'un vulgarisateur régional  (Afrique de l'Ouest) des JPA


	-formation des techniciens locaux


	-dotation pour chaque pays d'une serre-tunnel destinée à l'acclimatation des vitroplants avant leur implantation définitive





La première étape a eue lieu en juillet 1997 et la dernière en juin 2001. Le projet avance donc très progressivement en tentant de s'associer avec le maximum de partenaires. Ainsi, après avoir contacté les autorités politiques, le projet s'est tourné vers la société civile pour la diffusion de ce projet. Cependant, si des accords de principes ont été donnés par les gouvernements, le projet ne bénéficie pas pour l'instant de soutien politique et financier à ce niveau.





Les ONG en revanche se sont montrées très intéressées puisque de toutes celles qui furent contactées au Burkina Faso, une seule s'est désistée. On note cependant le caractère novateur de ce projet qui tente de se faire porter par des ONG indépendantes entre elles, en de multiples points simultanément et reposant avant tout sur l'engagement financier des participants (ONG et particuliers).





b) Phase actuelle d'extension du projet





A la suite de la session de formation des techniciens des différents organismes, une nouvelle phase de travail a été enclenchée. Tout d'abord, un test d'implication des techniciens a été lancé auprès des ONG sélectionnées pour représenter les provinces. Il leur a été fourni un système permettant la mise en irrigation d'une surface de 50m² (sans dattier) à installer avant le mois d'août. Cette installation devait se faire chez des personnes et sur un site répondant à de nombreux critères. 





Dans le même temps, ces acteurs devaient sélectionner un autre site permettant de recevoir un système de 500m² avec des dattiers. Ces sites sont alors visités par une même commission qui évalue les chances de réussite de ces implantations. Si les garanties sont suffisantes le système est alors installé.





Cependant, pour ces deux cas, seuls les systèmes d'irrigation proprement dits sont fournis (ainsi que les vitroplants pour les grands sites). Les infrastructures supplémentaires telles les réservoirs et les pompes doivent être apportées soit par l'organisme, soit par les bénéficiaires eux-mêmes ou par les deux.





2) Présentation des acteurs1 





a) Les acteurs directs du projet





La session de formation de Niamey en juin 2001 a rassemblé 10 participants du Burkina Faso représentant 9 organismes différents. Il a été convenu à la fin de la session que seuls cinq organismes plus le coordonateur national disposeraient d'un système d'irrigation fournis par le projet. Ainsi, les 5 organisations furent choisies afin de couvrir l'aire géographique la plus large possible dans le Sahel Burkinabé c'est-à-dire une unité par province sahélienne. Les organisations retenues furent le PSB/GTZ pour le Séno, l'UFC pour l'Oudalan, PSB/Danida pour le Yagha, l'APN pour le Soum et le FNGN pour le Yatenga. Les deux derniers organismes de la liste n'agissant pas dans le secteur de Dori n'interviennent pas dans ce document. Les autres ONG présentes à la formation furent invitées à chercher par leurs propres moyens à installer un système similaire dans les lieux de leur choix. Le coordonateur national (chercheur à l'INERA) est présent dans le Séno et est donc en supplément sur cette province.





		L'Institut de l'Environnement et de Recherches Agricoles (INERA)





L'INERA est un établissement public à caractère scientifique et technique. Il est placé sous la tutelle du Centre National de Recherches Scientifiques et Techniques (CNRST). l’INERA dispose de plusieurs représentations dans le pays et la direction générale est située à Ouagadougou. Cet organisme agit dans de nombreux domaines (foresterie, agriculture, élevage, pêche,...).





La base de Dori est plus particulièrement tournée vers la gestion des ressources naturelles et le développement de méthodes agricoles permettant d'atteindre l'autosuffisance alimentaire. Elle dispose en sus d'une station biologique à quelques kilomètres de la ville. L'INERA a été choisi pour coordonner le projet JPA au Burkina Faso. Il a entre autre la responsabilité de diffuser l'information entre les partenaires du projet, mais doit aussi concevoir le projet national à soumettre à la FAO.








		


		L'Union Fraternelle des Croyants de Dori (UFC)





L'UFC fut créée en 1969 à Dori par le père Lucien Bidaud. Cette ONG regroupe des membres des communautés musulmane et chrétienne et lutte contre l'insécurité alimentaire dans la province du Séno et de l'Oudalan essentiellement. Son action s'exerce dans plusieurs domaines :


		-le plus important est le domaine de l'hydraulique villageoise, c'est-à-dire, le creusement de puits à grand diamètre, de forages en profondeur ou de retenues d'eau artificielles (boulis) ainsi que l'installation de pompes hydrauliques


		-le second domaine est l'agriculture avec l'aménagement de périmètres protégés propices à la culture (périmètres maraîchers), mais aussi en distribuant des vivres en période de soudure et en aménageant des banques de céréales dans les villages


		-le troisième volet de son action est l'environnement en participant et en organisant des reboisements


		-leur quatrième domaine d'action concerne le centre social de l'ONG et l'atelier mécanique qui sont tous deux des lieux de formation pour différents publics. Des stages et cours y sont organisés. Enfin, l'UFC cherche à promouvoir l'artisanat local et par conséquent le marché équitable.





Elle est financée essentiellement par une ONG bailleur de fonds qui est une association chrétienne allemande : Misereor. Cependant, à diverses occasions, d'autres bailleurs participent tels les agences de coopération internationale ou d'autres ONG. Elle dispose de plusieurs salariés basés à Dori.





		Le Programme Sahel Burkinabé de la coopération allemande (PSB-GTZ)





Présente sur le terrain depuis 1989, la GTZ en est actuellement à sa troisième phase de mise en oeuvre débutée en septembre 2000 et qui sera effective jusqu'en 2004. Le PSB est un programme national burkinabé dont les financeurs étrangers sont aussi les maîtres-d'oeuvre. Cependant, l'ensemble des actions est coordonné par le conseil national pour la gestion de l'environnement (CONAGESE). Les différents domaines dans lequel intervient le PSB-GTZ sont  :





		-la division de gestion des ressources naturelles soutient et aide au montage des micro-projets, en organisant des forums permettant une présentation de tous les micros projets du département devant les bailleurs de fond agissant sur le secteur


		-la division de l'agro-sylvo-pastoralisme incite des producteurs volontaires à expérimenter de nouvelles technologies. Une évaluation annuelle permet de constater si le producteur se révèle apte à devenir formateur pour d'autres particuliers


		-les projets de la division d'aménagement concernent les grandes zones pastorales et sont essentiellement des retenues d'eau artificielles ou des reboisements

















		-enfin, le dernier volet concerne l'appui à l'organisation des populations. La création de Commissions Villageoises de Gestion des Terroirs (CVGT) est maintenant peu à peu abandonnée devant le manque de représentativité réelle et les échecs de projets en découlant. Le système désormais mis en place regroupe des villages en pôles afin de mieux prendre en compte le partage des ressources nécessaire et pratiqué dans ces régions.





Afin de mettre en place toutes ces actions, les bénéficiaires sont directement associés à l'élaboration des réalisations. Il est effectué un planning pluriannuel d'actions par village après consultation des villageois, formulation des besoins et définition des objectifs et des moyens des villageois. La GTZ effectue alors une synthèse de tous ces besoins, domaines d'action par domaine d'action. Elle se répartie alors les tâches dans chaque division et recherche les partenaires possibles pour ces actions. A terme, il est souhaité que les unités inter-villageoises (CIVGT) deviennent entièrement autonomes dans leur production et leur approvisionnement ainsi que dans le renouvellement de leur ressources naturelles.





		Le PSB de la coopération danoise (PSB-Danida)





Ce programme intervient dans deux provinces du Burkina Faso, le Séno et le Yagha. Il est financé par la coopération danoise depuis 1996 après avoir été initié par l'UNSO en 1996 et poursuivi par cet organisme pendant 5 ans. Il vise avant tout à la gestion des ressources naturelles et par conséquent à la gestion des conflits entre éleveurs et agriculteurs entre autres, mais aussi à la répartition des terres agricoles.





Il est alors apparu qu'il était nécessaire de regrouper les villages par "grappes" c'est-à-dire un ensemble de villages exploitant des ressources communes, afin de pouvoir envisager pleinement les problèmes de ce partage. 10 Unités Agro-Pastorales de 8 à 14 villages permettant ainsi d'intervenir dans 121 villages furent créées. Les différents domaines d'action de cette structure sont :





		-la restauration du milieu concerne deux principaux points : conservation des eaux et des sols (digues anti-érosives, retenues,...) et la régénération naturelle assistée (agro-foresterie)


		-l'élevage est appuyé par l'aide à la production et au stockage du fourrage, la création de points d'eau, campagnes de vaccination du cheptel ainsi que la création de réserves non-pâturées au sein des zones de pâture communes


		-une filière de production agricole concerne autant les cultures extensives (sorgho, riz) que les cultures maraîchères de taille réduite


		-une large place est donnée à la formation des particuliers, surtout pour l'alphabétisation


		-enfin, le financement d'opérations importantes en partenariat avec les bénéficiaires eux-mêmes peuvent être organisées. Le PSB ne fait alors que contrôler la bonne exécution des travaux.














b) Les partenaires du projet





		La Direction Régionale de l'Environnement et des Eaux et Forêts (DREEF)





Cette direction est basée à Dori et dépend directement du ministère de l'Environnement et de l'Eau. Ces compétences sont multiples et elle a capacité d'intervention dans tous les domaines de la conservation et la restauration de l'environnement. Cependant, en raison du manque de moyen de l'Etat, celle-ci dispose réellement de peu de moyens.





Ces actions se concentrent donc sur un soutien technique des projets initiés par des structures indépendantes. Ainsi, pour le projet JPA, la DREEF est associée à l'INERA afin de réaliser des expérimentations d'implantation de dattiers. En effet, elle possède une pépinière située à proximité de Dori (Djomga, à 7 km) qui fut financée par la coopération japonaise. De plus, cette direction appuie certains projets et peut s'en porter garante. Cette expertise permet aux projets de demander des fonds à des organismes de crédits privés ou publics.





		Le Service Provincial de l'Agriculture (SPA)





Le SPA dépend de la Direction Régionale de l'Agriculture donc du ministère de l'Agriculture. Il intervient dans le domaine du soutien à la production et l'accroissement des revenus des agriculteurs. Pour les mêmes raisons que la structure précédente, il ne dispose que de peu de fonds.





Cependant, le SPA intervient tout de même auprès de certains groupements directement et fourni un appui technique ainsi qu'une aide à l'obtention de financements publics (Fonds d'Appui aux Activités Rémunératrices des Femmes, Projet d'Economie Familiale,...). De plus, des formations sont dispensées à des organismes indépendants (gratuitement ou non selon l'importance) et des sites pilotes d'incitation à l'investissement sont créés dans certains groupements paysans.





		Les groupements de particuliers





Ces groupements furent institués par une loi en 1973. Ces groupements ont pour but la mise en gestion commune de certaines ressources au niveau villageois. Ainsi, la répartition des terres se fait par cet intermédiaire. Une caisse commune est créée afin de pouvoir réaliser des investissements collectifs et est mise à contribution pour différents projets d'aménagements. Il existe des groupements de différents types dans chaque village (agriculteurs, éleveurs, femmes,...).





Les groupements sont des instances par lesquelles doivent passer tout projet ou programme pour s'implanter dans un village. Ceux-ci sont alors mis à contribution soit sous forme de main-d'oeuvre soit sous forme financière. 


Ces structures sont fédérées au niveau des villages, puis à l'échelon provincial et enfin, régional. Cependant, cette organisation présente pourtant des contraintes puisque qu'elle limite les actions des groupements au territoire géographique des villages sans que la fédération ait réellement d'efficacité. Cette situation ne permet alors pas une gestion réelle des ressources.





		Le Centre de Formation et de Promotion Rurale (CFPR) de Djomga





Ce centre est un établissement public permettant à des particuliers de 15 à 25 ans de se former à différentes techniques en agriculture (maraîchage, agro-foresterie,...), en élevage (embouche, production laitière,...) ou en artisanat (maçonnerie, mécanique,...). Ces formations s'effectuent sur un cycle de 12 mois à la suite duquel un projet est monté par chacun des étudiants. Chaque projet est alors examiné par l'établissement et reçoit un crédit de 400 000 FCFA pour sa réalisation.





3) La phase test





a) L'installation des systèmes de 50 m²1 





En premier lieu, des systèmes dits Jardin de Case Amélioré (JCA) furent distribués à certaines ONG et au coordinateur pour qu'ils les installent chez des particuliers ou des groupements. Ces systèmes ne permettent pas l'implantation de dattiers vu leur taille réduite. Cette opération a essentiellement pour but de tester les capacités techniques des organismes sélectionnés et donc des animateurs formés. Les systèmes furent donc installés selon différentes modalités.





Différents critères ont été établis lors de la session de formation afin d'aider les techniciens dans le choix du site et des personnes. Cependant, ces critères sont purement indicatifs et ne peuvent qu'être très rarement tous satisfaits. 





En ce qui concerne le site, il était nécessaire qu'un point d'eau permanent sur l'année soit à proximité afin de permettre une production continue. De plus, il devait être situé dans un lieu facilement accessible (même en saison des pluies) pour remplir pleinement son rôle de vitrine du projet. Un système de protection (grillage, haies vives ou mortes,...) était aussi recommandé pour éviter la destruction accidentelle par le passage de bétail ou de personnes. Enfin, la question de la propriété foncière devait être prise en compte pour ne pas s'exposer à d'éventuelles contestations qui risquerait de compromettre le projet.





Les producteurs (ou groupements de producteurs) eux aussi devaient présenter certaines particularités. Tout d'abord, ceux-ci devaient être agriculteurs de profession ou de façon prépondérante sur leurs autres activités. Il était aussi préférable que ce particulier ou ce groupement soit déjà sensibilisé aux nouvelles technologies et aux actions de développement. Cette condition doit limiter le risque de désintérêt et de manque de motivation dans l'attente des résultats. Enfin, ces partenaires devaient disposer de quelques moyens financiers afin de pouvoir participer à l'entretien et à l'aménagement du JCA, mais aussi pour pouvoir acheter des semences de bonne qualité et des produits phytosanitaires (pesticides, engrais,...).








		L'UFC





Le système fut confié à un groupement de femmes à Damdégou, à 35 km au Sud-Est de Dori. L'endroit retenu est situé dans un périmètre maraîcher de 9000 m² à proximité d'un boulis intarissable créé en 1994 par l'UFC aussi. Ce système sera géré par le groupement en entier après avoir défini un planning de répartition des tâches. L'UFC a fourni le système d'irrigation ainsi que les barriques permettant de créer un réservoir de 200 litres.





Comme on le voit, le public concerné est déjà bénéficiaire d'action de développement. En plus de ces aménagements (périmètre, boulis), des reboisements et d'autres puits ont été mis en place par l'UFC. Etant donné son statut de groupement, le bénéficiaire dispose donc de certains fonds par l'intermédiaire de la caisse commune. De plus, de par ce même statut, la situation foncière de la parcelle est relativement sûre puisque c'est le groupement qui décide de la répartition des terrains.





Cependant, il est à noter que ce site, s'il est relativement accessible, n'est pas placé à proximité d'un axe de passage (piste principale à 10 km environ). Cette situation compromet donc le rôle démonstratif du système pour les villages alentours. De plus, le périmètre maraîcher n'était pas entièrement protégé par un enclos, risquant ainsi de se voir détérioré par le passage d'animaux.





		Le PSB-GTZ





L'animateur représentant cet organisme pour le projet JPA est basé à Bani (35 km au Sud-Ouest de Dori). Le système fut donc implanté à proximité de cette commune, à Wuro-nooma. C'est à un particulier que fut confié l'unité. En plus de cette unité, des barriques lui furent données pour construire un réservoir.





Ce particulier est un agriculteur ayant déjà eu de nombreux contacts avec le PSB-GTZ, et ayant déjà profité d'appui technique pour l'amélioration de sa production. Le site propose à proximité un puits intarissable. De plus, le terrain est grillagé entièrement. Le site est très accessible en toutes saisons et est situé directement à proximité d'une voie principale (piste viabilisée vers la capitale).





Cette implantation semble donc correspondre majoritairement aux critères proposés. Cependant, il est à noter que ce particulier dispose de relativement peu de moyens, ce qui pourrait limiter l'efficacité du système à terme. La perspective de revenus supplémentaires limitent tout de même ce risque. De plus, la situation foncière, si elle semble stable peut tout de même être remise en cause par d'autres personnes. Cependant, un tel aménagement confère aux exploitants un certain droit de propriété vis-à-vis d'autres exploitants.























		Le PSB-Danida





Le site de Koria fut choisi pour l'implantation du JCA de cet organisme. Cette commune est située à 12 km au Sud-Est de Dori. Les utilisateurs du systèmes sont deux femmes de producteurs agricoles. Le PSB-Danida a fourni, en plus du système d'irrigation, une clôture ainsi qu'une pompe à pédales. En revanche, ces femmes ont du se procurer le matériel de réalisation du réservoir par leur propres moyens. Cette implantation s'est effectuée en plusieurs jours avec une présence soutenue du technicien (préparation du terrain, installation de la clôture et du système, plantation,...).





Le rôle démonstratif est complètement rempli puisque le système est visible d'une route principale. De plus, le transfert de technologie s'est fait avec beaucoup d'attention ce qui augmente les chances de réussite. Cela s'explique aussi par le fait que ces personnes ne sont pas particulièrement sensibilisées à l'innovation (peu de contacts avec les ONG jusque là).


 


		L'INERA





Cette structure a choisi une solution particulière pour implanter son système. En effet, ayant peu de contacts directs avec la population dans le cadre de ses recherches, le représentant de l'INERA a installé le système sur le site accueillant l'institution. L'installation n'a donc posée aucun problème du fait de l'accès à l'eau courante, de l'absence d'animaux, d'une très bonne visibilité et accessibilité et enfin d'une sécurité foncière.





b) Résultats





Afin d'évaluer les résultats, une visite des sites et une rencontre avec les techniciens et les bénéficiaires a été effectuée. Les critères principaux d'évaluation furent l'état des plantations et l'état du système (entretien réalisé correctement).





Pour l'ensemble des essais, la situation constatée fut bonne. En effet, toutes les cultures se développaient correctement et les systèmes semblent recevoir l'entretien nécessaire (vidange, débouchage,...). Cependant, certains détails peuvent être signalés. 





Ainsi, l'un des systèmes installé n'a pas respecté l'espacement conseillé entre les cultures. Il en découle que le développement des plantes ne fut pas aussi bon que l'on pouvait espérer. Un autre système fut installé en réduisant l'écartement entre les rangées de distribution d'eau. La surface cultivable fut donc réduite et les quantités d'eau apportées trop élevées pour cette surface. Il y a donc eu gaspillage de matériel et d'eau.





Ces différentes remarques ne remettent en cause aucun des organismes et prouvent que ce système peut être très rapidement installé et vulgarisé chez des populations peu habituées au maniement de telles techniques.








4) Le repérage des sites pour les JPA





a) Le choix des organismes1 





A la suite de la phase test, des systèmes complets de 500 m² avec 9 dattiers doivent être fournis pour qu'ils soient implantés en démonstration. Les critères qui furent retenus sont sensiblement les mêmes que pour le système précédent, avec cependant, une nécessité plus impérieuse encore qu'il soient remplis. En effet, le coût total de l'installation est estimé entre 300 000 et 350 000 FCFA. Le site doit donc fournir toutes les garanties nécessaires pour limiter les risques d'échec. 





Chaque organisme a donc repéré un site et un public qui seront examinés par la coordination régionale afin de déterminer si ceux-ci sont éligibles au titre des sites-pilotes. Les organisations ayant participées aux sessions de formation mais n'ayant pas reçu de système JCA restent cependant éligibles pour recevoir un système JPA. Au Burkina-Faso, aucun organisme supplémentaire n'a proposé de site.





		L'UFC 





Cet organisme a choisi pour son site une configuration similaire sur certains points à son choix pour le petit système. En effet, leur attention s'est portée vers un périmètre maraîcher situé aux alentours d'un boulis. Ce boulis a un caractère permanent, cependant, il est à noter qu'au cours de la saison 2000-2001, il s'est asséché pendant 1 mois et demi, ce qui alors serait fortement dommageable pour les dattiers. Le périmètre est entièrement protégé par une clôture. Le site est situé à Djomga, secteur rural mais rattaché à la ville de Dori. Il est placé en bordure d'une piste viabilisée constamment accessible dans l'année (10 mn depuis Dori).





Ce sont le groupement des hommes et le groupement des femmes de Djomga qui ont été sollicités pour recevoir et s'occuper de ce système. Ce partage entre deux entités semble ne pas devoir créer de problèmes remarquables étant donné la surface ainsi aménagée. Un partage du terrain peut donc se faire et il suffit alors de se répartir les tours d'irrigation et de maintenance. La question de la propriété foncière est ici gérée par les groupements.





L'UFC a choisi de demander, en plus de la participation en main d'oeuvre, une participation financière. A l'origine d'un montant de 100 000 FCFA, cette somme fut ramenée à 50 000 FCFA devant la difficulté des groupements à rassembler l'argent en cette période de soudure. Tous les matériels seront fournis ensuite par l'UFC.





		Le PSB-GTZ





Etant basé à Bani, cet organisme a sélectionné un site proche du premier. En effet, celui-ci est à Bani même. Le site dispose d'un point d'eau permanent (un puits à grand diamètre) ainsi que d'une protection complète en haies vives ou mortes selon les endroits. Ce site est facilement accessible du fait de la présence d'une voie principale à proximité immédiate.





C'est un particulier qui est sélectionné cette fois. Cependant, cette personne est aussi le secrétaire général de l'union des groupements de Bani, ce qui lui donne une certaine influence quant à l'adoption de cette technique nouvelle par la population. Ce choix d'un particulier permet aussi de centrer le travail et permet un meilleur suivi des travaux. Le particulier n'est pas propriétaire mais, du fait de sa position de secrétaire général, cela ne semble pas pouvoir poser de problèmes.





Le PSB-GTZ s'est engagé à fournir le système ainsi qu'une pompe mécanique en sus de l'appui technique. La construction et les matériaux du réservoir seront en revanche à la charge de l'exploitant. 





		Le PSB-Danida





Cet organisme a choisi d'installer son système sur la commune de Sempelga, à 35 km au Sud-Est de Dori. Ce site est un site d'agro-foresterie maraîchère déjà en fonctionnement. Il dispose d'un système d'irrigation classique (par un système de rigoles) et donc d'un point d'eau permanent (un puits à grand diamètre). De plus, il est entièrement clôturé par un grillage. Situé là aussi à proximité d'une voie principale, il est très accessible.





Le bénéficiaire est un producteur indépendant, cependant, son expérience en matière d'irrigation et agro-foresterie font de lui une personne bien placée pour appuyer le système auprès de la population agricole.





Le PSB-Danida fournira le système d'irrigation ainsi que les matériaux pour le réservoir et la pompe. La construction du réservoir sera à la charge du producteur avec l'assistance technique de l'ONG.





		L'INERA 





Cet organisme a choisi un site situé dans la ville de Dori à proximité directe des habitations. Ce choix s'explique par le peu de contacts qu'entretient cet organisme avec la population en comparaison des organismes précédents. Ce site dispose donc d'un accès direct à l'eau courante et est particulièrement accessible, particulièrement pour des séances de vulgarisation auprès des producteurs. La situation foncière du site est entièrement sécurisée puisque l'exploitant est propriétaire du terrain.





Le producteur est un indépendant qui travaille peu habituellement avec les organismes d'aide et de développement. Cependant, sa situation proche du centre de l'INERA permettra un appui technique constant de la part du technicien. 





L'INERA, ne disposant pas de budget mobilisable pour ce type d'opérations, ne pourra pas fournir de matériel au producteur en dehors du système d'irrigation fournit par l'IPALAC. Le particulier devra donc prendre en charge tout ce qui concerne le réservoir et le système de remplissage. 








b) Analyse des situations





Comme nous pouvons le voir, les différents sites retenus conviennent globalement aux critères fixés par la coordination régionale. L'accessibilité est partout excellente et la protection par clôture est générale. Enfin, tous les sites bénéficient d'un point d'eau permanent avec quelques réserves cependant vis-à-vis du site de l'UFC à Djomga. 





Au niveau foncier, les situations sont très diverses, allant de la propriété privée à la propriété collective par droit coutumier (cas des groupements dont la propriété du terrain n'est pas officiellement entérinée). Cependant, dans ces cas de propriété collective, le système même est confié à des acteurs des groupements, ce qui limite les risques de contestation. 





Cependant, vu la durée sur laquelle s'étant ce projet (plusieurs dizaines d'années), des changements plus ou moins importants ne manqueront pas d'intervenir dans ces groupements (statut, responsables,...). La question du suivi du projet à long terme est donc problématique. Le choix des groupements pour ce système apparaît donc moins favorable que le choix d'un particulier si celui-ci dispose de quelques moyens financiers.





Enfin, afin que ce système soit complet, il est nécessaire de fournir des vitroplants de dattiers de variété sélectionnée. Or, ceux-ci devaient subir une acclimatation en serre au Niger pendant six mois (effective à l'heure actuelle) suivie d'une période de un an dans des tunnels de régulation atmosphérique à proximité du site d'implantation définitive. Cette phase n'a pas commencée à l'heure actuelle, ce qui ne permettra pas de disposer de dattiers au moment de l'installation des systèmes.





5) Les étapes à venir





a) Programme





Un programme d'action a été mis en place au niveau régional par l'IPALAC. Ce programme ne concerne pour l'instant que 4 pays (Burkina, Mali, Niger et Sénégal) en attendant que 3 autres s'associent au projet (Cameroun, Mauritanie, Tchad).





Actions à réaliser


�
Acteurs�
Période�
�
Réalisation des programmes nationaux de financement et soumission de ces dossiers aux autorités politique et à la FAO.


�
Coordinations nationales de chaque pays�



Actuellement�
�
Approbation par la coordination régionale des sites-pilotes choisis par les ONG. Cette sélection se fera par un déplacement sur les sites proposés et une rencontre avec le ou les bénéficiaires. Financement IPALAC.�






Coordination régionale�






Septembre 2001�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Actions à réaliser


�
Acteurs�
Période�
�
Formation des techniciens aux techniques de culture des palmiers dattiers. Cette formation durera deux semaines et se déroulera en Israël. Financement IPALAC.


�



Techniciens des ONG :


5 par pays�



Septembre 2001�
�
Formation des paysans-pilotes retenus par la coordination régionale en septembre. Cette formation se déroulera à Niamey au Niger pendant deux semaines et concernera les techniques de l'agriculture irriguée (pas les dattiers). Financement IPALAC.


�






Particuliers :


5 par pays�






Octobre 2001�
�



Installation de 25 unités de JPA sur les sites retenus par la commission régionale. �
ONG et particuliers : 


5 par pays


�



Novembre 2001�
�
Acclimatation des vitroplants de dattiers. Un centre a été équipé de serres-tunnels dans chaque pays. 200 vitroplants seront distribués par pays.


�
Coordinations nationales de chaque pays�
Novembre 2001


à


Novembre 2002�
�



b) Remarques





Ce programme est un programme valable pour tous les pays concernés par le projet. Certains choix dépendent des coordinations nationales, et notamment des financements qui seront acquis. En effet, des formations sont prévus à l'échelon national. Un animateur-vulgarisateur mobile, financé au niveau régional est aussi mis en place afin de pouvoir organiser des rencontres avec les partenaires et les bénéficiaires.





De plus, des achats de matériel d'irrigation et de vitroplants peuvent être effectués à titre individuel par les organismes ou même les particuliers et groupements. A ce titre, il est recommandé à chaque ONG de rechercher des financements.





Enfin, la constitution d'un "Technical Cooperation Program" (TCP) mettant en place un comité de pilotage national n'est effective que dans un seul pays (Niger). Cette situation ne permet pas un soutien fort des projets et une recherche de fonds efficace, limitant ainsi le nombre d'actions réalisables et donc la portée actuelle du projet.





�



IV) Les moyens de pérennisation du projet





1) Méthodologie d'enquête





Il existe plusieurs niveaux pour lesquels la pérennisation du projet doit être envisagée. Ce document ne s'intéresse qu'à la situation au Burkina Faso et à Dori en particulier. Il n'envisagera donc pas ce problème au niveau régional.





Des entretiens ont été réalisés avec les différents acteurs de ce projet afin de déterminer tout d'abord quels sont les carences les plus évidentes qui risquent de nuire à l'extension du projet et les problèmes limitant son efficience. Ensuite, l'entretien devait aborder les moyens mis en oeuvre par chacun pour devenir autonome vis-à-vis des financements régionaux et nationaux.





Cette partie fut aussi élaborée par une étude bibliographique d'autres projets en certains points similaires (vulgarisation de techniques simples, projets d'irrigation et d'agro-foresterie.). De plus, la prise de connaissance des autres projets actuellement en cours des acteurs a permis d'envisager des recoupements tant au niveau technique que financier.





2) Pérennisation nationale





a) Contraintes





La contrainte la plus importante est celle du financement du projet. En effet, la seule solution viable proposée à ce jour pour faire exister une coordination nationale effective est de faire financer le programme par les gouvernements. De plus, si ces financements sont acquis, il devient possible d'obtenir des fonds par l'intermédiaire de la FAO. En cas d'échec de ces démarches, la durée sur laquelle s'étend le projet ainsi que l'ampleur à laquelle ils visent (le territoire de 7 pays) ne permettent pas d'envisager un autre financement (bailleurs de fonds classique, coopération bilatérale,...).





Cependant, d'autres contraintes existent et sont à surmonter au niveau régional donc national. Ainsi, le fossé existant entre les structures de recherche et le public, deux éléments essentiels du transfert de technologie n'est que partiellement comblé par les services techniques gouvernementaux ou des ONG. Le besoin d'adapter le système proposé selon les particularités du terrain est évident et nécessitera des moyens différents pour chaque endroit. Les instituts de recherche apparaissent les mieux à même de formaliser et de diffuser ces enseignements.





La diffusion limitée des informations entre vulgarisateurs doit aussi être améliorée. Ainsi, il serait intéressant de pouvoir communiquer les informations sur les opportunités intéressantes pour l'acquisition de matériel ou d'intrants divers pour les cultures (semences sélectionnées, engrais propre performant,...). Le problème de l'accès à ces produits, ainsi que de leur qualité sont souvent évoqués par les particuliers mais aussi par les organismes. 











Une autre variable difficilement évaluable est le marché et donc les débouchés des productions supplémentaires. Les zones les plus enclavées ne pourront développer ce système que de façon limitée. Cependant, ce problème est de moindre importance puisqu'il s'agit aussi d'assurer une autosuffisance alimentaire, ce que permettra toujours l'installation de ce système.





L'aspect foncier doit être envisagé et, au Burkina Faso, ce projet doit être l'occasion de renforcer le programme de gestion concertée au niveau des terroirs (ensemble de villages). En effet, ce mode de gestion en terroirs vise à assurer une gestion autonome par les populations des ressources naturelles de leur territoire. 





b) Actions à envisager





Afin de répondre à ces problèmes, la priorité nationale doit être d'achever le TCP et de le soumettre au représentant du gouvernement et par la suite à la FAO. La coordination nationale a cependant de très grandes difficultés à se réunir en raison du manque de financement disponible. Un appel aux bailleurs privés a été lancé pour faire fonctionner de manière efficace la coordination mais sans résultats pour le moment. Le TCP devrait cependant pouvoir être examiné par les autorités avant la fin de l'année 2001.





Un réseau de communication pourrait être créé pour permettre l'échange de techniques et d'informations diverses. De plus, ce réseau permettrait de grouper l'achat de matériel d'irrigation. Celui-ci n'étant disponible qu'en Israël, les frais de transport sont particulièrement importants. A cette fin, un bulletin de liaison réalisé au niveau national avec la participation de tous les acteurs (envoi d'information à la coordination qui les redistribue) serait intéressant. Les liaisons par courrier électronique ont été envisagées pour ce rôle, mais celles-ci ne peuvent être utilisées efficacement que dans certains cas.





Des techniques de conservation, de conditionnement et de mise sur le marché doivent être mises au point. Les techniques classiques ne sont pas toujours transposables. Des systèmes originaux et ne nécessitant qu'un investissement limité existent dans certains cas. Le séchage apparaît ainsi parfaitement valable pour les dattes et les fruits. Certains légumes en revanche doivent être immédiatement consommés. Il serait alors intéressant de créer un réseau de petits producteurs mettant en commun leur production. Ce fonctionnement en coopérative permettrait de répondre à des commandes plus importantes et par conséquent de couvrir une zone géographique plus importante.





Il apparaît enfin primordial de continuer à s'appuyer sur des acteurs déjà présents sur le terrain et visant à la gestion autonome des ressources naturelles. Ceci permettra d'inclure le projet dans un ensemble de réalisations et surtout de garantir la sécurité foncière du projet. Le zonage des terres pour les différentes activités fait partie de ces objectifs de gestion. La création de zones permanentes de maraîchage irrigué nécessite d'être certain que ces terrains ne seront pas revendiqués pour une autre utilisation.














3) Pérennisation par les organismes locaux





Si certains points sont communs, le faible financement national oblige chaque organisme à envisager des solutions propres pour continuer son action. En effet, l'intérêt du projet et sa flexibilité d'utilisation induisent de très grandes possibilités d'implantation qui ne pourront en aucun cas être couvertes par les financements nationaux. Enfin, les acteurs du projet sont vivement appelés à poursuivre seuls leur action, ce qui permettra à un nouvel organisme de profiter des fonds rendus ainsi disponibles pour lancer son action.





		L'UFC, dans un premier temps, se basera sur le système installé à Djomga pour organiser des visites d'études et de sensibilisation auprès des populations de sites non-équipés. Ces visites et ces rencontres avec les producteurs permettront à effectuer un transfert de technologie directement de particulier à particulier, permettant de susciter efficacement un intérêt général pour le projet.





Dans un second temps, l'UFC envisage de solliciter les différents groupements villageois afin que ceux-ci réalisent, pour partie tout au moins, l'investissement nécessaire à son acquisition et son démarrage. Cependant, l'UFC envisage aussi de budgétiser une partie du programme pour quelques unités. 





A terme, cette organisation n'a pas fixé de stratégie réelle de pérennisation et se base actuellement, surtout sur les financements nationaux pour poursuivre son action.





		Le PSB-GTZ n'inclut pas ce projet dans ces programmes internes (gestion des ressources naturelles, agro-sylvo-pastoralisme, aménagement, organisation des populations) et ne peut donc l'inscrire formellement dans son planning d'action. Cependant, cet organisme envisage de la même façon que l'UFC, d'utiliser le site-pilote pour des séances de sensibilisation et de rencontre. 





Le PSB-GTZ ne prévoit donc pas de mettre de fonds à disposition pour cette opération. En revanche, une avance de fonds à court terme (6 mois) pourra être envisagée pour les producteurs ou les groupements intéressés et présentant certaines garanties (expérience du maraîchage, participation à d'autres actions avec le PSB-GTZ,...).





De plus, il sera donné un appui technique pour la mise en place et le suivi du système. Une aide à la réalisation de dossiers de financement concernant ce projet sera donnée aux personnes exprimant le souhait d'acquérir ce système. Le soutien des dossiers devant les bailleurs de fonds sera aussi assurée par l'organisme par l'intermédiaire des forums.1 





Enfin, le PSB-GTZ mettra en contact les particuliers avec la coordination nationale et régionale pour l'organisation de formations. Il se chargera de repérer les personnes intéressées et fiables et mettra au point les détails logistiques de ces formations (recherche de financements, transport,...)


		Le PSB-Danida travaillant sur un système d'unités agro-pastorales, envisage de greffer ce projet sur ces projets courants. En effet, la logique de leur action consiste à faire entrer en concertation les exploitants d'une même zone. Le PSB-Danida se propose donc d'équiper chaque unité (4 dans le Séno, 6 dans le Yagha) d'un système d'irrigation. Cette politique permettrait de donner une large publicité à ce système sur un important domaine géographique.





Les particuliers auront à leur charge le réservoir (matériau et construction) ainsi que le système d'extraction. Les systèmes d'irrigation ainsi que les vitroplants seront fournis par l'organisme. De plus, une formation complète de dix producteurs sera financée par le programme Danida.





En effet, ce projet permet de succéder à un projet d'agro-foresterie fruitière pour lequel était créé un système d'irrigation classique (arrosage ou gravitation). Ce projet fut un échec pour partie et le PSB-Danida voit dans ce nouveau système d'irrigation associé au palmier, une solution possible pour réussir ce projet agro-forestier.





Enfin, cet organisme dispose d'un mécanisme de financement pour les particuliers. Un compte est ouvert à la Caisse Populaire du Burkina et lorsque qu'une somme suffisante est déposée par les villageois, un complément de financement est accordé par contrat. Les travaux sont alors lancés et le PSB-Danida n'intervient plus alors que dans le contrôle de l'exécution des travaux. Ce système peut être mis en place pour ce projet.





		L'INERA ne poursuivra pas ses efforts dans le domaine de la vulgarisation directe. En effet, à la suite de la période de démonstration, cet organisme se consacrera entièrement à la coordination nationale pour la mise en relation entre les acteurs et la recherche de financement. Cette partie fonctionnera grâce à des fonds prélevés sur le programme national de financement du gouvernement et de la FAO.





La recherche pour l'acclimatation et la sélection de plants de dattiers de race locale mais présentant un bon potentiel marchand sera en revanche effectuée et financée par l'INERA. De plus, des études d'évaluation de réussite et d'expansion seront aussi réalisées et prises en charge par cet organisme.





4) Actions possibles des autres partenaires





		La DREEF s'associe tout d'abord à l'INERA pour la recherche concernant les plants de dattiers. Un protocole reste cependant à mettre en place pour que ce partenariat devienne effectif. Ainsi, il sera possible d'utiliser les équipements de cette direction (une pépinière à Djomga).





De plus, un appui en terme de formation et d'assistance technique pourra être donné pour les ONG et les particuliers par le personnel fonctionnaire. La DREEF sera aussi sollicitée pour soutenir les projets devant les bailleurs de fonds. En effet, elle dispose d'un organe d'expertise permettant d'apporter leur caution morale au projet, lui assurant ainsi une plus grande capacité à obtenir des fonds.





		











		Le SPA noue habituellement des protocoles d'accords avec les différents acteurs directs du projet. Il apporte alors un soutien technique et de formation des techniciens et des producteurs. De plus celui-ci peut prendre en charge le suivi de systèmes à sa charge comme il le fait dans d'autres projets. En effet, ce service dispose d'agents décentralisés localisés dans les villages et permettant donc une action directe auprès des populations.





Le SPA, à l'instar de la DREEF peut jouer un rôle d'expertise et de cautionnement moral des projets. De plus, il dispose de certains budgets publics pouvant concerner une partie du projet. Ainsi, le FAARF concernant l'aide aux activités des femmes pourrait être consentis dans le cas d'individus ou de groupements féminins, de même que le PEF relatif à l'économie familiale.





Enfin, le SPA met en place un système de micro-crédit en déposant un fonds de garantie auprès des caisses populaires qui décident alors des projets à financer sur proposition du service. 





		Le CFPR peut aussi devenir un acteur du projet. Son appui pourrait se révéler intéressant dans la diffusion des techniques d'irrigation. Etant un centre de formation, il est tout indiqué que ce système de maraîchage soit présenté. Un site sera installé à proximité par l'UFC (1 km de distance) et pourra donc aisément être visité par les classes. De plus, lors de la création des projets par les étudiants en fin de formation, il est envisageable de proposer d'y inclure pour certain l'investissement nécessaire à l'installation d'un tel système. 





		Le Centre National des Semences Forestières1 (CNSF) sera associé à l'INERA pour le développement des plants de dattiers. A ce titre, un protocole de collaboration est en cours d'établissement entre ces deux organismes. L'assistance portera essentiellement sur une participation des techniciens aux installations et au suivi des pépinières d'acclimatation.





5) Le micro-crédit





Le recours au micro-crédit est donc envisagé pour cette technique. Ce choix nécessite alors d'établir un plan de remboursement. Un bilan prévisionnel des dépenses et des recettes attendus doit donc être dressé afin d'évaluer les différents solutions qui seront offertes. 





Deux cas de figure seront étudiés. En effet, le système d'irrigation peut être installé selon plusieurs modalités. Une parcelle de 500 m² sera ainsi occupée par une unité d'irrigation, un réservoir et une pompe. Or, pour une parcelle de 1500 m², on utilisera 3 unités d'irrigation pour un seul réservoir et une seule pompe (cela n'est plus possible au-delà de trois unités).

















a) JPA de 500 m²





Dépenses�
Recettes�
�
Nature�
Montant (FCFA)�
Nature�
Montant (FCFA)�
�
Dépenses pluriannuelle 


d'investissement (10 ans)�



�
�
Unité d'irrigation�
110 000


�
Vente des produits : 


3 saisons �



3 X 300 000�
�
Réservoir (matériaux et construction)


�
110 000�



�
�
Pompe manuelle�
80 000


�



�
�
Sous-total�
300 000


�



�
�
Dépenses annuelles de fonctionnement


�



�
�
Engrais de fond�
250 0001 


�



�
�
Produits phytosanitaires


�
100 0001 �



�
�
Outils divers�
30 000�



�
�
Semences


�
75 000�



�
�
Sous-total�
455 000


�



�
�
TOTAL�
755 000�
TOTAL�
900 000�
�



b) Remarques





La première année le bilan affiche donc un solde positif de 145 000 FCFA après remboursement du prêt. Cependant, ce constat est à relativiser car ces conditions calculées sont les conditions optimales de production et nécessitent un marché permanent et aucune perte de produits (problème de la conservation). Des rentrées d'argent de l'ordre de 7 à 800 000 FCFA semblent plus réalistes. Les autres années, les gains seront plus importants par la constitution d'un stock de semences qui ne seront donc pas à acheter entièrement, ce qui permettra d'achever le remboursement s'il en reste une partie.





Un prêt de 755 000 FCFA ne peut cependant être effectué que très rarement. En revanche un prêt de 300 000 FCFA permettant l'installation du système peut être effectué et les particuliers conservent alors à leur charge les produits consommables (engrais, pesticides, semences,...). Les rentrées d'argent seraient alors encore diminuées mais permettraient de façon certaine de rembourser le crédit en maximum deux annualités de 150 000 FCFA.





6 à 7 ans plus tard, les dattiers commenceront alors à produire ce qui fournira alors un revenu supplémentaire sans augmentation importante de la quantité de travail. Les dattiers ne nécessiteront que quelques interventions pour la pollinisation, la récolte et l'entretien des tiges. Les revenus attendus pour des dattes issues de vitroplants pourront dans les meilleurs cas être de 1000 FCFA par kilo, la production s'échelonnant de 10 à 100 kg par pied au fur et à mesure de leur croissance (maximum vers 40-50 ans).





En cas d'investissement plus important possible, il devient plus avantageux de promouvoir un système de plus grande surface permettant une réduction relative des coûts fixes. 





c) JPA de 1500 m²





Ainsi, l'installation d'un système de 1500 m² ne coûtera que 300 000 FCFA de plus que le système précédent (deux unités d'irrigation, raccords et systèmes de vannes supplémentaires). Les recettes en revanche tripleront ou presque, de même que les dépenses annuelles. Le bénéfice sera donc proportionnellement augmenté, mais il pourra devenir problématique d'entretenir les 1500 m² pour une seule personne si ce n'est pas sa seule activité. Des dépenses devront alors être engagées pour rémunérer des heures de travail supplémentaire fournie par un tiers. 





Cependant, il semble alors encore possible de dégager des bénéfices relativement intéressants. En effet, après calcul, le bénéfice restant avant remboursement d'un crédit pour le matériel pérenne et paiement d'un salaire est d'environ 800 000 FCFA par an. Un remboursement de 300 000 FCFA par an est alors envisageable, laissant alors 500 000 FCFA pour les heures d'un tiers et le salaire de l'exploitant principal, ce qui semble très correcte face au salaire moyen dans ces zones1 .





6) Conclusion





La pérennisation de ce système intéresse donc de nombreux organismes qui mettent chacun des moyens en oeuvre pour réussir ce pari chacun de son côté. Cependant, l'absence actuelle de financements au niveau national pose problème puisqu'un seul organisme vulgarisateur à décidé d'inscrire formellement ce projet dans son programme d'action à long terme. 





Les autres organismes semblent plus en retrait par rapport à ce projet, qui si il les intéresse fortement, ne réussissent pas à mobiliser des moyens de leur propre chef. La recherche des partenaires institutionnels (services de l'Etat, collectivités,...) ne peuvent que fournir une assistance technique le plus souvent, sans pouvoir soutenir réellement ce projet. 





La technique du micro-crédit semble pourtant appropriée à ce système puisque l'endettement est léger, les risques d'échecs sont faibles si l'implantation a été bien conçue. Les structures restent cependant méfiantes face à ce système de micro-crédit qui fut bien souvent source de contre-développement lors d'expériences passées.








�



V) Le projet de Sahel DEFIS





1) Modalités du projet





Sahel DEFIS a choisi pour développer ce projet, une solution différente. En effet, l'association possède déjà une implantation sur le secteur. Les infrastructures du point-vert de Djomga leur permet de disposer de terrains où peuvent être réalisés des aménagements agricoles.





Il a donc été décidé qu'un système entièrement financé par Sahel DEFIS serait installé par le personnel de l'association. L'exploitation et la gestion du JPA restera de leur responsabilité. 





2) Les sites des implantations





Deux sites sont retenus pour accueillir les systèmes. Un site sur la propriété de l'association et un autre site qui lui a été confié par le groupement agricole de Djomga.





a) Site sur la propriété de Sahel DEFIS





Sur le premier site, deux unités de 500 m² seront installées. Un réservoir, relié au château d'eau de la pépinière de la DREEF, permettra aisément l'irrigation de cette parcelle. Le raccordement à ce réseau a été prévu, en effet, une dérivation a été installée et aboutit à 20 m de l'emplacement projeté du réservoir. A ce titre, un accord sera signé afin de préciser les modalités d'utilisation des installations de pompage.





Une coupe des arbres présents sur la parcelle sera nécessaire mais ne portera pas à conséquence puisque le projet implantera 18 dattiers à cet endroit. Une haie morte devra aussi être créée dans l'attente du développement d'une haie vive. En effet, la parcelle est entièrement grillagée et interdit ainsi tout passage indésirable, mais sa contiguïté avec une route importante nécessite des aménagements limitant les dépôts de poussière sur les plantations. Cette proximité présente cependant le remarquable atout d'être très visible et donc de jouer pleinement son rôle de démonstration.





La parcelle présente une certaine dénivellation, et tout en bas, une dépression recueille les eaux de pluie pendant la saison humide. Cette "mare" (50 m²) devra être comblée et un système de drainage devra peut-être être mis en place pour éviter que le sol soit engorgé. Un marigot à proximité (100 m environ) pourra alors servir de déversoir.





b) Site sur le terrain du groupement





Sur ce site, l'installation de deux unités aussi est envisagée. Cette parcelle est placée dans les champs de culture saisonnière et est donc vierge de toute végétation vivace. Il est aussi placé à proximité d'un site de maraîchage du CFPR. La question d'obtention et de stockage de l'eau est plus problématique en revanche que pour l'autre système. 











Deux points d'eau peuvent envisagés. Le premier est la station de pompage du centre d'hébergement du CFPR. Ce forage est situé à 150 m de l'endroit possible pour le réservoir et est équipé d'une motopompe. Une dérivation devrait alors être installée. Un accord de principe a été donné par le CFPR pour l'utilisation de cette installation mais les modalités restent là-aussi à fixer.





Le second point d'eau possible est le puits utilisé pour le maraîchage par le CFPR. Ce puits est situé à 50 m de l'emplacement possible du réservoir et pourrait donc facilement être raccordé. Ce système nécessitera alors l'acquisition d'un moyen d'exhaure, car les étudiants du CFPR irriguent les cultures par le système de la puisette et de l'arrosage. Cette pompe pourra alors être mécanique mais le niveau d'eau dans le puits ( de 7 à 9 m) risque de limiter l'efficacité du système (un pompage mécanique devient problématique au-delà de 8 m d'aspiration verticale).





Un réservoir de 4 000 litres est présent sur le site et correspond aux critères retenus (fond à 1 m de hauteur). Cependant, ce réservoir n'est pas équipé d'un système de vidange et doit être transformé pour adapter le système de distribution. La construction d'un nouveau réservoir sur le principe conseillé par le projet semble préférable.





La parcelle doit aussi être entièrement grillagée car aucune limite matérielle n'existe et l'endroit est fréquenté par le bétail. En revanche, s'il est situé à proximité de la voie principale, la distance et la haie naturelle formée par la végétation entre le site et la route, le protège de ce type de nuisances. Il reste cependant très accessible ( 200 m de la voie).





3) Gestion des sites





L'intérêt du projet est surtout située à ce niveau. En effet, comme nous l'avons précisé, Sahel DEFIS prévoit d'assurer elle-même la gestion et l'exploitation du site. Un emploi sera donc créé pour remplir cette tâche. De plus, cet emploi à Djomga permettra de faire fonctionner, tout au moins partiellement, le centre d'information point-vert qui fut inauguré en février 2001. Ce centre ne peut fonctionner à l'heure actuelle en raison du manque de financement. Cette activité de formation ne permettra pas de rentabiliser l'investissement et le fonctionnement.





Le projet JPA, en apportant des revenus, sera donc complémentaire des autres activités et sera aussi l'occasion de formations pratiques et de séances de vulgarisation. Les buts de cette installation sont donc multiples puisqu'elle vise à créer des systèmes de démonstration, à permettre la création d'un emploi dont une partie des fonctions sera l'animation et la formation, à assurer un revenu fixe à l'association (donc, à terme, l'installation d'autres systèmes) et enfin, participer matériellement à l'effort de lutte contre la dégradation des sols.





Le projet est donc ambitieux mais est soumis à l'obtention de fonds extérieur car Sahel DEFIS ne peut commencer l'installation à l'heure actuelle. De plus, la rentabilité du système ne sera pas immédiate en raison d'une infrastructure assez importante à installer (deux réservoirs, quatre unités d'irrigation et selon le choix retenu, un raccordement et une pompe).




















4) Financement  et déroulement du projet





Les fonds engagés seront donc importants. Le premier site nécessitera un investissement de 320 000 FCFA en matériel uniquement, et donc 1 200 000 FCFA pour la première année, soit plus des trois quart des recettes (environ 1 500 000 FCFA). Le financement de l'emploi devra être ajouté aux dépenses. Il faudra donc plusieurs années pour rembourser ou amortir ce système, mais en contrepartie, le centre de formation fonctionnera pour bonne partie sur ce budget.





L'installation du second système pourrait être intéressant puisque les frais de salaires ne serait pas augmenté en proportion des recettes, ce qui laisserait une marge de manoeuvre plus importante. La question du financement initial est donc crucial puisqu'un investissement plus conséquent permettrai d'obtenir un meilleur rendement interne du système.





Cependant, il serait intéressant de décaler l'implantation des deux sites dans le temps. En effet, les premiers 1000 m² installés permettrait au technicien d'acquérir une bonne expérience de cette technique. La gestion des 2000 m² nécessite en effet la maîtrise complète de l'outil et une certaine capacité à s'organiser. De plus, ces deux premières unités permettraient d'effectuer un test pour l'écoulement des produits sur le marché et sur les rendements attendus.





Ce projet serait donc particulièrement intéressant pour Sahel DEFIS puisqu'il permettrait de lier à une action concrète de développement à une rentrée de fonds durable pour l'association. En effet, cette indépendance financière est recherchée par cette ONG du fait du peu de financement mis en place pour la lutte contre la désertification. 
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Conclusion








Cette étude a donc permis de montrer que le système JPA peut atteindre les objectifs pour lesquels il fut conçu. En effet, aucun problème risquant de compromettre gravement l'efficacité du système n'a été constaté lors des installations déjà pratiquées. De même, les rendements s'annoncent supérieurs à la moyenne en maraîchage, ce qui constitue un atout supplémentaire pour la bonne diffusion du système auprès de la population.





Il est à noter que l'accueil de ce projet fut en général bon voire très enthousiaste auprès des différentes parties auxquelles il fut présenté. Cependant, certains interlocuteurs ont montré leur scepticisme face à un nouveau projet se présentant comme une solution facile aux problèmes de la désertification. 





Il faut donc rappeler que ce système n'a pas vocation à solutionner tous les problèmes du Sahel, mais qu'il vise à réduire une dépendance alimentaire fortement présente dans cette région afin de redynamiser l'économie locale et par conséquent lutter contre la désertification. De plus, cet aspect simple du projet découle du mode choisi pour sa diffusion. Le passage direct par les acteurs de terrain et la population donne une grande flexibilité au projet puisqu'il est souhaité qu'à terme il soit porté par des promoteurs privés.





Le projet Jardins Potagers Africains a donc réussi les premières étapes de son implantation dans le Sahel burkinabé. Les ONG et autres organismes qui sont les responsables directs de cette implantation font preuve d'une bonne efficacité quant au soutien technique qu'ils apportent. Le soutien financier est aussi assuré pour une certaine part.





Les différentes solutions qui sont proposées pour poursuivre ce projet montre la diversité des méthodes qui peuvent être employées. Cependant, il faut insister sur l'effort qui est fait par tous les organismes pour intégrer ce projet à leur démarche générale. De plus, l'implication qui est sollicitée de la part de la population (participation financière ou matérielle) dans la plupart des cas  permet de façon certaine d'augmenter les chances de réussite du projet en renforçant la nécessité de réussite des producteurs sous peine de perte de leur investissement.





Un système de contrat avait été envisagé pour s'assurer l'intérêt des particuliers et des groupements pour le système. Cette modalité n'a été retenue par aucune des organisations, l'implication physique, matérielle ou financière étant alors considérée comme garantie suffisante.





Le micro-crédit semble aussi pouvoir être une solution à retenir pour la diffusion de ce système puisque l'investissement nécessaire pourra être remboursé dans les deux premières années d'exploitation, voire dans l'année dans le meilleur des cas (activité parallèle génératrice de fonds). Cependant, les échecs précédents de cette pratique et la réticence affichée du système bancaire classique envers ce système dissuadent certains organismes d'y avoir recours.














De nombreux problèmes restent à résoudre. Ainsi, la pérennisation de ce système se heurtera aux problèmes de la propriété foncière des terrains sur lesquels les unités seront installées. Des réformes sont engagées au niveau du gouvernement, ainsi, la loi portant réorganisation agraire et foncière vise "la définition et la promotion future des réglementations foncières adaptées aux contextes socio-économiques locaux et garantissant un droit d'accès à la terre aux différentes catégories de producteurs, notamment aux femmes et aux groupes les plus défavorisés."1 





La responsabilité tend donc à être confiée aux organisations représentatives des habitants pour que ceux-ci acquièrent entièrement la gestion de leurs ressources naturelles. De plus, la présence d'arbres plantés par l'utilisateur amène, dans certains villages, à la reconnaissance d'un droit de propriété sur le terrain dans les pratiques coutumières. Ce projet s'assure donc, dans ce cas, une certaine sécurité foncière.





Sahel DEFIS s'engage dans la diffusion de ce système dans un premier temps pour sa propre part. Une action plus large auprès de la population sera ensuite engagée sans nécessiter l'appui national si ce n'est dans le cadre de commandes groupées ou d'échange d'information (lieu d'obtention de produits phytosanitaires, semences,...). L'auto-financement qui serait ainsi mis en place par la création de revenus maraîchers reste cependant hypothétique et demandera une gestion rigoureuse et une application stricte des méthodes de culture.





Des exemples de réussite de la technique de JPA ou de l'implantation de dattiers en Israël et en Namibie nous indique que si les difficultés sont certes nombreuses, elles ne sont pas insurmontables et en aucun cas d'ordre technique. Le principal défi à relever est avant tout d'élaborer les moyens qui permettront de transmettre cette technologie et la culture du dattier auprès des populations et, à terme,  de les faire entrer dans les pratiques "traditionnelles".
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1 Voir présentation en annexe 1


1 Source : Programme d'action national burkinabé de lutte contre la désertification, p10-12


2 Voir annexe 2


1 1 FF = 100 FCFA


1 Source : Introduction à la Convention sur la lutte contre la désertification,  p5-7.


1 Voir annexe 3


1 Concentration des sels minéraux en surface dû aux variations importantes du taux d'humidité du sol.





1 Voir annexe 4


1 Voir annexe 5


1 Liste des personnes rencontrées et questionnaire en annexe 6


1 Carte des sites en annexe 7


1 Carte des sites en annexe 7


1 Voir III,2,a


1 Etablissement public de recherche sous la tutelle du CNRST


1 Calculé d'après les quantités données par les fiches techniques du CDH








1 56 600 FCFA par personne et par an


1 Source : Programme d'action national burkinabé de lutte contre la désertification, p40-41
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